
La direction générale de la
Concurrence et de la
Consommation a mené
une enquête sur un échan-
tillon de 500 Gabonais. Il
résulte que les transactions
électroniques sont en nette
augmentation. 

COMME le reste du monde,le Gabon célèbre, ce 15mars, la Journée mondialedes droits des consomma-teurs (JMDC). Le thème na-tional, articulé autour de laproblématique de la protec-tion du consommateur,touche cette fois-ci le com-merce électronique ou e-commerce. Faire du e-commerce signi-fie être capable de toutacheter en ligne : des vête-ments, de la musique, desfilms, des  gadgets et desproduits alimentaire, etc. AuGabon, en une décennieseulement, une largegamme de choix s’est ou-verte en produits et ser-vices ; le tout disponible àpartir d’un appareilconnecté qui peut être uti-lisé n’importe où et à n’im-porte quel moment. C’estdans cette optique qu’une

petite enquête sur unéchantillon de 500 Gabo-nais dans la province del’Estuaire, précisément àMbolo, Score, SEEG en ville,Mont-Bouët, Akanda et aucarrefour Sni-Owendo, a étémenée par la direction gé-nérale de la Concurrence etde la consommation(DGCC), auprès desconsommateurs ayant effec-tué des achats via les ser-vices mobiles en 2017. L’objectif de cette enquêteétait de connaître les ser-vices mobiles de transac-tions financières les plusutilisés (Airtel money, BicigMobile, Mobicash, etc.), re-cueillir les avis des utilisa-teurs par rapport à laqualité des services, connaî-tre les attentes, les raisonsde satisfaction et d’insatis-

faction des utilisateurs. Surle critère "possession d’un
compte", 361 enquêtés soit72,2% possèdent uncompte Airtel money. En-suite Bicig Mobile avec 53enquêtés soit 10,6%; autres43 soit 8,6 %; Mobicash 23soit 4,6 % et BGFI mobilesoit 4%. Ceci montre que lenumérique est présent dansle quotidien des popula-tions de Libreville,d'Owendo et d'Akanda. "Le
service le plus utilisé" parmitoutes les transactions fi-nancières est celui du retraitd’argent. Plus de la moitiédes personnes interviewéesl’utilisent (332 personnessoit 66,4%). Ensuite, "Envoi
d’argent" (51,6%), "Achat de
crédit" (49,6 %) et "SEEG
Edan" (36 ,6%).
INSATISFACTIONS. Les "In-

satisfactions" recensées au-près des enquêtés par rap-port aux services offertssont nombreuses. Sur les500 personnes intervie-wées, 158, soit 31,6 %, sontinsatisfaites de ces services.Les raisons évoquées sontmultiples dont les plus ré-currentes sont le service"Retrait d'argent" où lesclients se plaignent dumanque de liquidités (27personnes, soit 15%), desproblèmes de connexion(26 soit 14,4%), les frais éle-vés (20, soit 11,1%), les pro-

blèmes constant de réseau(14, soit 7,78%) et de factu-ration (7, soit 3,8%).
"L’entité ou administration
de recours" à laquelle fontappel les interviewées encas de litige est classée en 4catégories (Point de vente,DGCC, Police et autres). 373personnes (74,6%) font re-cours systématiquementaux point de vente où elleseffectuent leurs transac-tions. 107 personnes(21,1%) font appel à laDGCC. 5 personnes (1 %),font leurs réclamations à la

police, et enfin 67 per-sonnes (13,4%), s'adressentaux autres entités ou admi-nistrations.En conclusion, les servicesmobiles sont de plus en plusutilisés par les populationspour effectuer des transac-tions financières et com-merciales. Toutefois, laqualité des services nécessi-tent des améliorationsconstantes, en vue de don-ner pleine satisfaction auconsommateur et de le pro-téger contre tout abus.

E-commerce : le boom des transactions électroniques
Célébration de la Journée mondiale des droits des consommateurs
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LE tribunal de Commercede Poitiers a fait droit, le 12mars dernier, à la demandede Rougier S.A, holding  duGroupe, de bénéficierd’une procédure de sauve-garde et à celle de RougierAfrique International, fi-liale de Rougier S.A, de bé-néficier d’une procédurede redressement judiciaire. Ainsi, dans le cadre de laprocédure de sauvegarde,Rougier S.A. présentera au-près du tribunal de Com-merce un plan deredressement qui lui per-

mettra de poursuivre sonrecentrage stratégiquedans les meilleures condi-tions, tout en bénéficiantde la confiance de ses par-tenaires et créanciers. Poursa part, la procédure de re-dressement judiciaire de lasociété Rougier Afrique In-ternational concerne es-sentiellement l’activité decommercialisation à l’ex-port des productions afri-caines, et fera l’objet de laprésentation d’un plan au-près du tribunal de Com-merce. Selon les  responsables duGroupe Rougier, la filialefrançaise d’importation,Rougier Sylvaco Panneaux, n’est pas concernée par cesdécisions. Elle dispose desa propre autonomie finan- cière et assure favorable-ment ses approvisionne-ments en produits bois et

contreplaqués, en prove-nance de Rougier Gabon etdont les responsables ontindiqué que la restructura-tion des activités duGroupe Rougier est une vé-ritable aubaine pour notrepays. Lequel deviendradésormais le centre detoutes les activités duGroupe à travers le monde. 
« La restructuration du
Groupe Rougier est une vé-
ritable aubaine pour le
Gabon. Nous allons désor-
mais recentrer une grande
partie de nos activités ici au
Gabon. Ainsi, toute la direc-
tion générale du Groupe
Rougier sera désormais
basée au Gabon  qui devien-

dra le centre de toutes les
décisions du Groupe. C'est
une opportunité pour le
pays, en termes de création
de nouveaux emplois, de
modernisation, de dévelop-
pement et d'industrialisa-
tion de la filière bois,
conformément aux ambi-
tions des plus hautes auto-
rités du pays, qui souhaitent
faire de ce secteur, un
maillon essentiel du déve-
loppement économique du
pays. En termes d'emplois,
nous aurons besoin de com-
merciaux, de juristes, d'in-
formaticiens», a confié unresponsable de RougierGabon.

Le Gabon, plaque tournante de toutes les activités 
Secteur bois/ Groupe Rougier/ Après la décision du tribunal de Commerce de Poitiers

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Le Groupe Rougier va désormais diriger ses activités
à partir du Gabon.
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Airtel Money, transaction la plus utilisée.
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LE Comité monétaire et fi-nancier du Gabon s'est tenu,hier, à Libreville, au siège na-tional de la Banque des Étatsde l'Afrique centrale (BEAC).Présidé par le ministre del’Économie, Régis Immon-gault, en présence de AbbasMahamat Tolli, gouverneurde la BEAC, ce comité s'estpenché sur la situation éco-nomique et monétaire duGabon au premier trimestre2018, ainsi que sur les pers-pectives.
S'il y a des secteurs d'activi-tés, comme celui du com-merce qui accuse encore lecontre-coup de la crise, d'au-tres par contre, connaissent

un frémissement, sinon desperformances favorables, aindiqué l'argentier gabonais.C'est le cas du secteur agri-cole où les performances ontété remarquables.Au terme des travaux, RégisImmongault a insisté sur lanécessité de poursuivre lesréformes et de diversifier da-vantage l'économie. On attend maintenant que legouvernement rende, en juinprochain, les premiers résul-tats du Plan de relance del'économie, lancé par le Pre-mier ministre Emmanuel Is-soze Ngondet en juin 2017pour apprécier. (Nous y re-viendrons).

Nécessité de poursuivre les réformes

Réunion hier du Comité monétaire 
et financier du Gabon

I.M'B. 
Libreville/Gabon

Régis Immongault, mi-
nistre de l'Economie,
président du Comité

monétaire et financier
du Gabon
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